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Je  viens  vous 
îe  rapport  que  vous 
fîaréil  dernier  J au 
finances. 

G andîte  et,  la  sèche 


quelques  observaü'ons  s'iif 
notre  colicgtie  Viilcrs-,  le 
commission  des 

nt  les  questions  que 


je  vais  traiter  aSbiwls.EntC.ouve,"! 

aue..t  1 aaeuL.n  . neanmoins  je  vous  demanderai  la 

tlBRASy^* 


vôtre  ,.Pf  suadé  que 

tance  à rameUoraiion  1-5  proiets  de  résolution 

Je  ne  discuterai  pas  isolernent  f ^uscep-  | 

soumis  à votre  gn  masse  , et  je  profi- 

Teïdè'T.ue'dicôXc'i  pol,.  .o.«  .»..«»»  -i» 

Système  des  conltibiiHons  eu  ibcse  gcneiaie. 

J’entre  en  matière.  messages  des  3 et  23 

Le  Directoire  executif  , ' fg  complém.ent 

germinal  dernier,  vous  a ^ jg  p^p  g • il  vous  a 

les  revenus  afectés  ^ ie  compléter  les 
fait  connoître  l’indispensable  necessiie  f _ 

6r6  millions  de  recette  of^o^ees  du^9^.  ^ 

miaire  du  gouvernement  , et  lui 

suspendre  un  J J^dam  sis  ressources  , c’éto.t 

faire  éprouver  des  retar  ennemis.  Aussi  son  rap- 

proclamer  le  ’ m moyens  de  donner  au  Direc- 

port  P[fjg"  /empllcemeL  de  recette  qui  puissent 

toire  executif  des  re  P j quelques  parties  de 

faire  face  au  defici  Ti^f^^I^g^démiaire.*^ La  corn- 
celles  enoncees  da  s ^ 9 • tracé  le  tableau 

nrission  des  finances  , jres  vous^,^^^^^ 

des  recettes  sur  lesquelles  “ dx  projets 

compter  pour  cette  ar"^ee,  ^ trésor  pblic 

de  résolutions  qui  tendent  p j^ggit  des  62  millions 
des  ressources  qui  couvrent  k Apport.  Vous  eussiez 
dont  éile  vous  par  e airs  . j résolution  vous 
sans  doute  desire  que  P ° Jpi  être  les  résul- 

eussent  offert  les  sommes  dont  !s  d’une 

tats  ; mais  la  commission  i p P le  mon- 

manière  assez  la  certiiode  de  leurs 

Son  atlennon  est  fiiee  sm  U ^ 

=l»1è  Xt™rl'«nSrdes  mers.  Hènnis-  : 
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système  de  finance  sur  les ‘impôts 

'C\r\r%  ^ r w 


sons  tous  nos  efforts  pour  la  contraindre  à recevoir  nos 
conditions  de  paix;  que  son  influence  cesse  de  planer 
sur  toutes  les  cours  de  l’Europe , et  qu’en  rentrant  dans 
son  lie  elle  y reprenne  son  rang  politique.  Pour  atteindre 
ce  but,  citoyens  représentans , offrons-Iui  un  système 
ce  bnance  qui  n’eprouve  aucune  variation.  La  loi  du  g 
venoemiaire  avoit  fixé  les  ressources  qui  dévoient  assurer 

U jreuoire  exécutif  le  montant  de  ses  dépenses  pen-^ 
oant  1 an  6.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  cette 
loi  a présenté  dans  sa  totalité  un  système  de  finance 
satistâisant  ; mais  dans  ses  de'tails  vous  avez  pu  juger 
quil  se  trouvoit  quelques  portions  du  système  général 
dont  les  revenus  n’étoient  en  partie  que  fictifs,  tels  que 
l-i>  aypoiheques  , la  taxe  d’entretien  des  routes  ,\s 
pio  uits  des  ventes  des  domaines  nationaux , portés  à 
une  somme  trop  élevée  , le  tabac  et  la  loterie.  Nous 
sommes  restes  convaincus  que  cette  nomenclature  ne 
proauisant  que  des  recettes  foibles  , occasionneroit 
un  dejicit  auquel  il  faudroit  pourvoir.  Je  vous  ai  entre- 
tenu de  cette  vérité  dans  l’opinion  que  j’ai  émise  il  v a 

1 l'"'  L’expériénce  a justifié  nos 

cramt.s , et  les  projets  que  soumet  à votre  délibéra- 
tion :a  commission  des  finances  sont  destinés  à être  leré- 
parateur  ou  déficit  qu’éprouvent  les  recettes  de  l’an  6. 

.Viaintenant  nous  devons  sentir  combien  il  importe 
chaque  annee  d offrir  un  tableau  de  recettes  dont  les 
rerurees  soient  presque  en  totalité  assurées.  Pour  y par- 

an”?- recettes  qui  prccufent 
a J n^soi  public  des  versemens  journaliers  : alors  le 
creou  puolic  sera  assuré  le  gouvernement  L fera  point 

nLT,  entouf-  de  four- 

dê^finôn'’’"  ^ instant  les  embarras 

^ Pw  ? économies. 

tans  , fonder  voti 
indirects.  La  cOr*. 

— „ uuc  1 U- 

Az 


..  ,,„v;  ,ue  semble  leur  donner  la  f 

dl  encore  que  depuis  long-temps  on  sent 
réducùorr  sur  les  aunes,  .«  la 

l’acquit  des  charges  puouques  les  c°"-*  , 

iiaiistes.  tinfm  le  Duecioire  execut.t , 
l’admii'.5sU'al!on  , soi- 
ies  conU'i- 
éuibli  quelques- 
; et  je  puis  dire , s^ns 
rentrées  journalières 
■pal  du  trésor 
. Les  contri- 
[ge  y elles  ne 
gncs , encore 

i,  A CCI  égard,  je 
ir  un  de  nos  col- 
:ounr  quatre  aépar- 
chez  les  fer- 
moment  les  ira- 
des  revenus  publics, 

• - les  embarras 

11  est 


pîriion  publlq' 
vous  c* 
s lté  d’une 
concourir  a 
rnateurs  et  les  capl^ 
avant  pour  lui  l’expénencc  d 
Imite  avec  instance  dans  plusieurs  messages 
butions  iadiuctes.  Déjà  vous  en  avez  < 
unes  car  la  loi  du  g vcnaenuairc 
craindre  d’ètre  contredit , que  leurs 
formenudans  ce  moment  le  revenu  prmci 
public,,  et  alimentent  ses  besoins  ]oiundiie*s, 
butions  directes  n’ont  pas  le 
.s’acquittent,  qu’à  des  termes 
faut-'il  user  de  la  rigueur  _d 
VOUS  ci  terri  i ce  qui  ma  ét( 

Iè2ue.s  des  Anciens.  11  vient  _ . 
temens  et  par  tout  il  a vu  aes  garmsei. 
miers,  qui  ne- peu  vent  _ payer,  dans  ce  i.-- 
po.si!ions  diiecies.  Ainsi,  cette  partie  u-. 

L éprouvant  des  lenteurs  .dans  ses  rentrées  .u.t  e.s.n 
t'eliement  au  crédit  national,  et  occssionne  lus  -- 
auxquels  se  trouve  en  proie  le  gouverneœen.^  ^ 
évident,  et  nous  convenons  tous 
des  coniributions  directes  est  vicieuse  et  in  ,,uk-. 
le  cousknbet  je  nattage  l’avis  de  la  commission  , qu  d 
Isédifilciie  de  .remédier  V «t  mt^nvrm^tu  ^ 
dastre  'rft  l moyen  d’avoir  oes  donne....  _ - 

O n «t  encore  clairement  oemont  a 
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^ contribution  foncière,  et  ^7  millions  pour  Pimposî- 
tion  personnelle.  A la  vente,  sur  la  contribution  foncière 
de  1 an  O , il  ne  restoit  a la  même  époque  que  4i  millions 
a recouvrer;  mais,  pour  la  contribution  personnelle 
elle  présenté  encore  un  recouvrement  de  5/ millions.  Cet 
apperçu  suffit  pour  vous  convaincre  combien  vous  devez 
rechercher  les  moyens  de  diminuer  les  contributions  di- 
lectes,  et  de  les  remplacer  par  des  contributions  indi- 
rectes, dont  le  poids  ne  se  fera  sentir  qu’aux  capitalistes  et 
aux  consommateurs,  qui  ne  contribuent  dans  aucune  de 
eurs  jouissances  aux  charges  de  l’Etat.  Vous  aurez 
e double  avantage  d encourager  l’agriculture  et  i’m- 
dustrie , et  certes  elles  en  ont  bien  besoin.  Vous  pro- 
curerez en  outre  des  ressources  fixes  et  journalières 

<^0"^ ,,  citoyens  repré- 
entans , le  système  des  économistes  ; bâtissez  votre 
système  de  finance  sur  les  impôts  indirects.  Je  sais 
toutes  les  objections  qu’on  peut  leur  opposer;  je  sais 
meme  que  ,a  malveillance  répandra  par-tout  que  les  an- 
vnnf  rétablir  , que  les  aides  et  la  gabelle 

repaioitre.  La  mauvaise  foi  pourra  accréditer  ces 
bruits_ mensongers  ; mais  il  n’est  pas  dans  votre  intention 
e aire  renaître  ce  régime  odieux  d’imposition.  On 

fnd:.’  . ""  gouvernement  libre,  établir  des  impôts 

indirects  exempts  de  vexations  ; et  si  en  général 
toute  imposition  est  un  fardeau  pour  la  société , ellp 
doit  le  supporter , puisqu’elle  alimente  les  besoins  du 
corps  social  et  sert  à sa  défense. 

Je  vous  ferai  encore  une  observation  sur  la  contri- 
bu  ion  personnelle.  Je  vous  ai  dit  combien  son  assiette 
e sa  perception  eprouvoient  de  difficultés.  II  me  semble 

radiions,  vous  la  réduisiez  à 
20  m.ll  ons  , alors  elle  rencontreroit  moins  d’obstacles 
dans  sa  reparution  et  danssa  rentrée.  Mais  comme  le  tré-  • 

serohtifp''®  Pa^.perdre  les  millions,  on  autori- 
nXi  communes  a rejeter  la  moitié  de  leur  contri- 
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billion  personnelle  sut  les  impositions  indirectes  qu» 
seroieot  établies , et  dont  partie  serviroient  a acquitter 
leurs  dépenses  municipales  et  communales.  Je  vais  bientôt 
vous  en  entretenir.  Il  résulteroit  de  ce  raisonnement  un 
av  ntage  réel  dans  ce  nouveau  mode  d’imposition,  qui 
pouiTOit  être  facultatif.  Dans  cette  hypothèse  , les  com-^ 
munes  qui  fadopteroient , seroient  soulagées  d une  por- 
tion d’imposition  difficile  dans  son  assiette  et  dans  sa 
perception , et  qui  ne  seroit  supportée  que  par  les  etran- 
gers et  les  consommateurs.  ^ 

Je  vous  ai  développé,  citoyens  législateurs,  les  motits 
qui  doivent  vous  décider  en  faveur  des  impôts  indirects  ; 
et  vous  ne  pouvez  balancer  à adopter  ce  système , lorsque 
la  commission,  dans  son  rapport,  vous  dit, 
t(  On  ne  peut  se  dispenser  d’avouer  que  les  contributions 
» directes  sont  encore  trop  fortes  ».  Que  conclure  de  ce 
raisonnement  f que  la  rareté  du  numéraire  , la  hausse 
énorme  de  l’intérêt,  la  stagnation  du  commerce,  vous 
prescrivent  impérieusement  la  diminution  des  contribu- 
tions directes.  Vous  voulez  être  justes  : eh  bien  . vous  le 
serez  véritablement  envers  les  proprietaires , qui  suppor- 
tent tout  le  fardeau  des  charges  publiques  , lorsque  ^ e 
capitaliste  et  le  consommateur  se  procurent  des  jouis-» 
sauces  exemptes  de  toute  espèce  d imposition. 

Je  passe  maintenant  à la  nécessite  de  procurer  aux 
communes  connues  sous  le  nom  de  villes  les  res.ources 
nécessâ  res  pour  acquitter  leurs  charges  communa  es  e 
immicipales.  L’anicle  Vî  de  la  loi  du  9 germinal  an  5 a 
fixé  le  mont  mt  des  sous  additionnels  pour  les  contu- 
butions  foncière  et  personnelle;  et  au-deia  de  ce  taux, 
les  communes  ne  peuvent  pourvoir  à leurs  dépenses 
locales  que  par  des  impôts  indirects.  , , , , ^ 

Plusieurs  communes  voulant  profiter  ciu  benv^tice  de 
celte  loi,  vous  ont  adressé  leurs  demandas.  Les  corn- 
missions , chârgées  de  leur  examen,  vous  en  ont  lait  le 
rapport;  mais  vous  avez  prononcé  i^ajourneïnent  jus- 
qu’à ce  que  fon  alMraité  le  système  des  impôts  indi- 
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rects.  En  attendant , les  administrateurs  des  grandes 
communes  éprouvent  des  embarras  extrêmes;  ils  sont 
sans  ressource , et  en  proie  aux  besoins  les  plus  urgens; 
ils  sont  quelquefois  sur  le  point  de  compromettre  leur 
responsabilité  en  empruntant  dans  les  caisses  publiques: 
leur  situation  est  véritablement  affligeante,  et  ne  peut 
que  leur  inspirer  du  dégoût  pour  leurs  fonctions.  Venez 
donc  a leurs  secours  ; je  n’entends  pas  non  plus  qu’en  leur 
procurant  les  fonds  nécessaires  pour  leurs  dépenses , ils 
n y mettent  pas  cette  économie  rigoureuse  et  paternelle 
ont  lis  ne  doivent  pas  s écarter.  C’est  aux  coQimissaire’s 
P, comme  ministère  public  , à sur- 
veiller 1 emploi  des  fonds  ; c’est  aux  administrations  cen- 
tiales  a s en  faire  rendre  compte,  et  à dénoncer  sans 
ménagement  au  ministre  de  l’intérieur  les  administrateurs 
qui  seroient  convaincus  de  la  moindre  dilapidation. 

^ Epminons  si  vous  devez  discuter  la  question  des 
impôts  indirects  en  thèse  générale  , ou  si  vous  vous 
bornerez  a accéder  aux  demandes  des  communes,  et  à 
remplir  a leur  égard  les  dispositions  de  Farficle  VI  de  la 
Joi  du  9 germinal  an  5.  a 

D abord  , il  est  établi  en  principe  que  les  communes 
ne  peuvent  avoir  que  deux  moyens  de  pourvoir  à leurs 
epenses  locales  ; savoir  , par  les  sous  additionnels  , et, 
en  cas  cl  insuffisance,  par  les  impôts  indirects.  Il  faut  donc 
qu  II  y ait  des  impôts  indirects,  et  personne  ne  peut  con- 
mais  la  question  se  réduit  à ceci, 
i impôt  indirect  pour  les  communes  sera-t-il  local  ou 
presentera-t-il  un  système  générai  f 

fnt  rAssemblée  constituante 

ofFrp  iinp  * pb.eau  à la  suite  de  son  rapport 

une  echeue  graouce  pour  cette  perception.’  Les 
système  apperçoivent  des  iaconvéniens 
ans  les  droits  varies  qui  s’établiroient  dans  chaque 
commune_;  elles  peuvent,  disent-ils,  entraver  le  com- 

SLSS”’  '* 
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Cette  objection  a sans  doute  de  la  solidité  ; maïs  elle 
rencontre  un  inconvénient  majeur,  celui  de  procurer 
à une  ville  plus  de, revenu  qu’elle  n’auroit  besoin  , ce 
qui,  à mon  avis , est  infiniment  dangereux  , et  ce  qui, 
en  outre , surc.harge  les  citoyens  sans  nécessité. 

Je  pense  que  les  impôts  indirects  pour  les  commuiu^:^ 
doivent  être  locaux,  qu’ils  doivent  être  combinés  de 
manière  à ne  pas  nuire  au  commerce , et  les  villes  ont 
elles-mêmes  le  plus  grand  intérêt  à suivre  ce  principe  : 
d’ailleurs  , ne  croyez  pas  que  toutes  les  communes  vous 
demanderont  des  contributions  indirectes  , les  grandes 
communes  sont  celles  dont  les  besoins  sont  plus  con- 
sidérables , et  au  secours  desquelles  il  est  instant  que 
vous  veniez. 

Je  vous  citerai  celle  où  vous  siégez.  Depuis  deux  ans 
nous  connoissons  les  dépenses  de  cette  commune  ; elles 
s’élèvent  à '17  millions  compris  les  hôpitaux;  les  revenus 
s’élèvent  tout  au  plus  de  6 à 7 millions  : c’est  donc 
un  déficit  annuel  de  10  millions  , dont  le  trésor  public 
acquitte  une  partie.  Vous  desirez  depuis  long  - temps 
procurer  à la  commune  de  Paris  des  ressources  ; vous 
ne  devez  pas  taider  à l’en  faire  jouir.  Vous  avez  été 
forcés,  le  28  floréal,  d’adopter  une.  fésoiution  pour 
autoriser  le  trésor  publie  à lui  faire  des  avances  sur  ses 
centimes  additionnels.  Ce  mode  d’anticipation  ne  fait 
qu’améliorer  un  instant  sa  position  pour  la  replonger 
dans  de  nouveaux  embarras  ; il  Faut  enfin  lui  assurer 
des  revenus  fixes  et  la  rendre  indépendante  du  trésor 
national.  Paris  payoit  sous  l’ancien  régirne  34  rniliions 
de  taxes  à l’entrée , sans  compter  les  frais  de  régie  : il 
me  semble  possible  de  lui  procurer  10  à 12  millions  en 
taxes  sur  les  vins , liqueurs  et  autres  objets  , sans  que 
ces  taxes  soient  onéreuses.Cette  nature  ddmpôt  indirect, 
pris  surlesconsomm,ations,  se  paiera  imperceptiblement. 
Le  consommateur  aisé,  les  étrangers  qui  affiuént  dans 
çelte  commune  ,,  paieront  les  trois  quarts  du  montant  de 
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cet  impôt , et  les  dépenses  de  Paris  cesseront  d’être 
en  partie  à îa  charge  de  îa  République. 

Animés  du  désir  de  régulariser  l’administration  des 
finances , vous  ne  pouvez  hésiter  , représentans  du 
peuple , à adopter  dans  le  plus  court  délai  le  plan  que 
je  viens  de  vous  tracer  ; vous  devez  aussi  voüs  em- 
presser d’accorder  aux  communes  des  impôts  indirects 
pour  leurs  dépenses  locales,  en  commençant  par  les  plus 
for  tes  en  population. 

Apres  avoir  traité  la  partie  des  impôts  indirects , re- 
lativement à l’intérêt  du  trésor  public , et  relativement 
à celui  des  communes  , 

Je  terminerai  mon  opinion  par  une  observation  sur 
l’admmisiratîon  des  finances  de  la  République.  Je  ré- 
clame encore  quelques  instans  votre  attention. 

Pour  assurer  au  gouvernement  des  revenus  fixes  et 
invariables  , il  est  important  que  le  Corps  législatif  n’a- 
dopte que  des  impôts  qui  présentent  cette  garantie. 

Il  faut  pour  cela  qu’il  connoisse  le  produit  de  chaque 
impôt  pendant  le  courant  de  l’année  qui  se  sera  écoulée; 
il  faut  que  le  Directoire  l’instruise  de  ceux  qui  rentrent 
avec  lenteur  et  qui  exigent  dans  leur  forme  , ainsi  que 
dans  leur  perception  , une  amélioration.  Alors  vous 
recfifierez  les  vices  qui  vous  seront  connus  , et  votre 
système  de  finance  donnera  au  trésor  public  , non  des 
rentrées  idéales,  mais  des  revenus  déterminés  qui  pro- 
mettront au  Directoire  exécutif  la  sûreté  de  ses  opé- 
rations. Cette  réflexion  me  conduira  à vous  proposer 
un  projet  de  résolution  tendant  à charger  le  Directoire 
executif  à vous  adresser  chaque  année  , dans  la  première 
décade  de  yeridéméaire , le  tableau  du  produit  des  impôts- 
directs  et  indirects  pendant  l’année  précédente. 

Jusqu’à  ce  moment  il  ne  vous  a point  été  fourni, 
et  vous  ayez  marché  d’un  pas  incertain  dans  l’adminis- 
tration générale  des  finances. 

Je  me  résume  et  crois  avoir  démontré  que  pour 
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établir  un  système  assuré  en  matière  de  finances  , il  faut 
que  les  impôts  et  les  ressources  qui  doivent  alimenter 
le  trésor  public  ne  soient  point  fictives , qu’au  contraire 
les  rentrées  soient  régulières  et  fixes  , et  laissent  le 
ftioinç  possible  d’incertitude  , que  , pour  y parvenir , 
la  nature  des  impôts  indirects  présente  le  plus  d’avantages. 
En  adoptant  ce  système  vous  pourrez  espérer , comme 
le  desire  la  commission  , de  venir  au  secours^  de  ces 
malheureux  rentiers  qui  ont  fait  des  sacrifices  enorrnes 
à la  patrie,  et  dont  la  majeure  partie  éprouve  la,  misère 
la  plus  profonde.  C’est  le  déficit  dans  les  revenus  pu- 
blics qui  cause  leur  malheur  : prenez  des  mesures  qui 
soulagent  cettç  classe  infortunée  de  la  société  ; et  en 
acquittant  envers  eux  la  dette  de  la  République  , vous 
fortifierez  le  crédit  national.  ^ .... 

Je  vous  ai  aussi  parlé  des  impôts  indirects  relative- 
rnent  aux  dépenses  locales  des  communes,  et  princi- 
palement les  plus  populeuses.  Cette^  mesure  ne  sauroit 
être  différée  , et  je  vous  proposerai  à cet  effet  un  projet 

d’arrêté,  ^ . 

Le  désir  de  la  restauration  de  nos  finances , ceiUi  cie 
voir  l’économie  s’établir  dans  toutes  les  branches  qui 
peuvent  en  être  susceptibles  ^ le  désir  également  de  sou- 
lager les  propriétaires  surchargés  par  l’imposition  directe  , 
et  d’encourager  l’agriculture  , le  comrnerce  et  l industrie  , 
m’ont  suggéré  les  réflexions  que  j’ai  soumises  a vptie 
sagesse  et  à vos  méditations.  ^ 

Elles  peuvent  ne  pas  être  exemptes  c’erreurs;  vous 
en  ferez  justice  en  les  écartant,  et  vous  penserez  que 
le  seul  motif  qui  m’a  guidé  est  le  bonheur  et  la  pros- 
périté' de  mon  pays.  , 

Voici  la  projet  de  résolution  que  ] ai  Inonneur  de 
vous  présenter  , et  qui  peut  faire  suite  à ceux  qu  orire 
à votre  délibération  la  commission  des  finances. 


) 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq  Cents , considérant  que  toutes 
les  mesures  qui  tendent  à raméiioration  des  finances  , 
ne  peuvent  soufiPiir  aucun  retard  ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , après  avqir  déclaré 
l’urgence  5 prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Le  Directoire  exécutif  adressera  chaque  année  au 
Corps  législatif  , dans  la  première  clicade  de  vendé- 
miaire , le  tableau  des  recettes  des  impositions  et  autres 
revenus  publics  pendant  le  courant  de  Tannée  précé- 
dente ; il  y joindra  les  observations  dont  ces,  différentes 
parties  pourront  être  susceptibles. 

I I. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  , elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 

PROJET  D’ARRÊTE. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  arrête  que  la  commission 
des  finances  lui  proposera  , dans  le  délai  de  deux  dé- 
cades , les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  des  com- 
munes en  établissant  des  impôts  indirects.  Elle  donnera 
la  préférence  aux  projets  de  résolution  qui  concerneront 
les  communes  les  plus  populeuses. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  6. 


